
Comment gérer une demande de remboursement de prestations
indues par l'assurance maladie ?

Réponse courte

La récupération d'une prestation en espèces indûment versée n'est pas automatique. L'article 16, alinéa 4 du Code

de la sécurité sociale la subordonne à une condition : le bénéficiaire doit avoir provoqué l'attribution en alléguant

des faits inexacts ou en dissimulant des faits importants, ou avoir omis de signaler de tels faits après l'attribution.

À défaut, la restitution ne peut être exigée sur ce fondement.

Une garantie procédurale s'y ajoute : une décision de restitution attaquable devant les juridictions sociales ne peut

être prise qu'après audition de l'intéressé, verbalement ou par écrit, et doit être motivée (art. 47, alinéa 2 CSS).

L'opposition vaut elle-même audition (alinéa 3).

Les sommes peuvent être déduites des prestations ou arrérages restant dus, ou recouvrées par le Centre commun

selon l'article 429 — c'est-à-dire, en dernier ressort, par contrainte exécutoire du président de son conseil

d'administration. L'employeur n'est ni débiteur ni destinataire de la décision : son rôle se limite à transmettre les

éléments de paie qu'on lui demande, dans le respect du secret médical.

Définition

Le remboursement de prestations indues désigne la procédure légale par laquelle la Caisse Nationale de

Santé (CNS) réclame la restitution de sommes versées sans fondement juridique. Cette situation survient en cas

d'erreur matérielle, de fausse déclaration ou d'absence de droit aux prestations.

La restitution suppose un comportement du bénéficiaire : allégation de faits inexacts, dissimulation ou omission de

signaler des faits importants (art. 16, alinéa 4 CSS). À défaut d'un tel comportement, la prestation versée à tort est

simplement supprimée pour l'avenir, sans restitution du passé.

Questions fréquentes

Comment contester une notification de remboursement de la CNS ?

Le bénéficiaire dispose de 30 jours pour contester ou formuler des observations. La contestation doit être introduite devant le Conseil
arbitral des assurances sociales dans les délais légaux. Un accompagnement juridique est conseillé pour les cas complexes.

Comment gérer une demande de remboursement de prestations indues par l'assurance maladie ?

En cas de prestations indûment versées par la CNS, le remboursement peut être réclamé dans un délai de 5 ans (art. 275 CSS). La
procédure implique une notification écrite, un délai de contestation de 30 jours et la possibilité d'un échelonnement du remboursement.

Peut-on échelonner le remboursement d'une prestation indue ?

Oui, le bénéficiaire peut demander un échelonnement du remboursement à la CNS. En cas de non-paiement à l'échéance, le
recouvrement forcé peut être engagé par voie d'ordonnance, conformément à l'article 276 du Code de la sécurité sociale.
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Quel est le délai de prescription pour réclamer un indu CNS ?

Le délai de prescription de la CNS pour réclamer la restitution d'un indu est de 5 ans à compter du versement (article 275 du Code de la
sécurité sociale). Le principe de répétition de l'indu s'applique indépendamment de la bonne ou mauvaise foi du bénéficiaire.

Quels documents conserver pour une procédure de remboursement CNS ?

L'employeur doit assurer la traçabilité complète des échanges et conserver tous les justificatifs : notifications, contestations, accords
d'échelonnement, preuves de paiement. La protection des données personnelles des salariés concernés doit être garantie conformément
au RGPD.

Conditions d’exercice

Le simple fait qu'une prestation ait été versée à tort ne suffit pas : le texte exige un comportement du bénéficiaire.

Condition Contenu Base légale

Fait générateur
Attribution provoquée par des faits inexacts ou la dissimulation de faits

importants, ou omission de les signaler après coup
Art. 16, al. 4 CSS

Audition préalable Obligatoire, verbale ou écrite, avant toute décision de restitution Art. 47, al. 2 CSS

Motivation La décision doit être motivée Art. 47, al. 2 CSS

Opposition Écrite, dans les quarante jours ; elle vaut audition de l'intéressé
Art. 47, al. 1 et 3

CSS

Effet de

l'opposition
Aucun effet suspensif Art. 47, al. 1 CSS

Trop-perçu sans

faute
Pas de restitution : la prestation est supprimée pour l'avenir

Art. 16, al. 4 CSS a

contrario

Recouvrement Par le Centre commun, selon les formes de l'art. 429 Art. 16, al. 4 CSS

Fraude Emprisonnement d'un mois à cinq ans et amende de 251 à 15 000 € Art. 451 CSS

Modalités pratiques

L'employeur n'est pas partie à la procédure : lui demander de « faciliter le remboursement » ne l'autorise pas à retenir

une somme sur la paie.
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Étape Contenu Base légale

Constat La caisse identifie le versement indu et son origine Art. 16, al. 4 CSS

Audition
L'intéressé est entendu, verbalement ou par écrit, avant toute

décision
Art. 47, al. 2 CSS

Décision Motivée, notifiée, indiquant les voies de recours Art. 47, al. 2 CSS

Opposition Écrite, dans les quarante jours, vaut audition Art. 47, al. 1 et 3 CSS

Recours Conseil arbitral par requête sur papier libre, puis Conseil supérieur
Art. 455bis et 456

CSS

Récupération
Restitution des prestations obtenues par allégation de faits inexacts,

dissimulation ou omission
Art. 16, al. 4 CSS

Recouvrement

forcé

Contrainte exécutoire du président du conseil d'administration du

Centre commun
Art. 429, al. 2 CSS

Rôle de

l'employeur

Transmettre les éléments de paie demandés ; aucune retenue de sa

propre initiative

Art. 442 CSS ; art.

L.224-1 CT

Pratiques et recommandations

La restitution n'est pas automatique : elle suppose que le bénéficiaire ait provoqué l'attribution en alléguant des faits

inexacts ou en dissimulant des faits importants, ou qu'il ait omis de les signaler après l'attribution (art. 16, al. 4 CSS).

Une erreur de la caisse ne suffit pas.

La garantie procédurale est réelle : la décision de restitution ne peut être prise qu'après audition de l'intéressé,

verbalement ou par écrit, et doit être motivée (art. 47, al. 2 CSS). L'opposition vaut elle-même audition.

Les sommes se déduisent des prestations restant dues ou se recouvrent par le Centre commun selon l'article 429

CSS — en dernier ressort par contrainte exécutoire du président de son conseil d'administration.

L'employeur n'est ni débiteur ni destinataire de la décision. Son rôle se limite à transmettre les éléments de paie

qu'on lui demande, sans accéder au motif médical du dossier.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 16, al. 4 CSS
Récupération des prestations en espèces indûment octroyées et restitution par le

bénéficiaire

Art. 47 CSS
Opposition contre la décision présidentielle de la CNS dans les quarante jours, sans

effet suspensif ; audition préalable avant toute décision de restitution

Art. 429, al. 2 CSS
Recouvrement forcé par contrainte rendue exécutoire par le président du conseil

d'administration

Art. 454 à 456 et 455bis CSS
Conseil arbitral et Conseil supérieur : compétence, requête dans les quarante jours,

appel

RGPD (Règlement UE

2016/679)
Protection des données personnelles

Règlement général sur la

protection des données
RGPD

La contestation d'une demande de remboursement doit être introduite dans les délais légaux devant le Conseil arbitral de la

sécurité sociale. Un accompagnement juridique est conseillé pour les cas complexes ou les montants importants.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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